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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Besoin

Le besoin est décrit en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel. 

1.2 Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les
conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2014-09-25) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours
Insérer : 90 jours

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA

B1000T (2007-11-30) Condition du matériel

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à 
l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.
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2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est 
des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y 
répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.4 Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections 
distinctes, comme suit :

Section I : Soumission technique (3 copies papier) 

Section II : Soumission financière (1 copie papier) 

Section III : Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-après pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 
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En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans 
le processus d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le 
Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à 
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à 
anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment 
ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément.

3.1.1 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change

3.1.2 Clauses du Guide des CCUA

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la 
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
soumissions.

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires
(a) Capacité d’exécuter l’ensemble des travaux décrits à l’Annexe A, Besoins;

(b) Fourniture des barèmes de prix demandés à l'annexe B, Base de paiement.

4.1.2 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2013-04-25) Évaluation du prix 
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4.2 Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous 
les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission 
recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

PARTIE 5 – ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exigés 
pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, 
ou à un manquement de la part de l’entrepreneur à l’une de ses obligations prévues au contrat, 
s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être déclarée non 
recevable, ou constituer un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission 
mais elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie 
tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel 
les renseignements doivent être fournis. À défaut de se conformer à la demande de l'autorité 
contractante et de fournir les attestations dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non 
recevable.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – renseignements connexes

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses 
affiliés respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à l’intégrité 
- soumission, des instructions uniformisées 2003. Les renseignements connexes, tel que 
requis aux dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à confirmer que les 
attestations sont véridiques. 

5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme 
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, 
ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de 
l'attribution du contrat.
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

6.1 Exigences relatives à la sécurité

6.1.1 Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2 Besoin

L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe « A », Besoin.

6.3 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1 Conditions générales

2010A (2014-09-25), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante.

6.4 Durée du contrat

6.4.1 Date de livraison

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 3 mars 2015.

6.5 Responsables

6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Marlene Hall
Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisioinnements 
167, av. Lombard, pièce 100 
Winnipeg (Manitoba) R3C 2Z1 

Téléphone : 204 984-6423
Télécopieur : 204 983-7796 
Courriel: marlene.hall@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou 
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.
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6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est : (à insérer au moment de l’attribution du contrat)

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de 
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des 
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification 
de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom : ____________________________ 

Titre: ____________________________

Téléphone : ____________________________

Télécopieur : ____________________________

Courriel : ____________________________

6.6 Paiement

6.6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payé des prix unitaires fermes précisé(s) dans l'annexe A, selon un montant 
total de _____ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces 
modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante 
avant d'être intégrés aux travaux.

6.6.3 Paiement unique

Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique

6.6.4 Clauses du Guide des CCUA

C2000C 2007-11-30 Taxes - entrepreneur établi à l'étranger
C2605C 2008-05-12 Droits de douane et taxes de vente du Canada 

- entrepreneur établi à l'étranger

6.7 Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  
Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être 
soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.
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2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 

(a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la 
page 1 du contrat pour attestation et paiement.

Agriculture et Agroalimentaire Canada
Centre de recherches de Brandon
2701 Grand Valley Road
Brandon (Manitoba) Canada
R7A 5Y3

(b) Un (1) exemplaire doit être envoyé à l’autorité contractante identifiée sous 
l’article intitulé « Responsables »  du contrat.

6.8 Attestations

6.8.1 Conformité

Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions du contrat.  Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 
En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les 
renseignements connexes, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa 
soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le 
droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la 
matière.

6.9 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 

6.10 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur ladite liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales (2014-09-25) Conditions générales - biens (complexité 

moyenne);
(c) Annexe A, Besoin;
(d) Annexe B, Base de paiement;
(e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission)

(si la soumission a été clarifiée  insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée 
le _____ » et inscrire la ou les dates des clarifications).

6.11 Clauses du Guide des CCUA

B1501C (2006-06-16) Appareillage électrique
B7500C (2006-06-16) Marchandises excédentaires
C5201C (2008-05-12) Frais de transport payés d'avance
D5328C (2007-11-30) Inspection et acceptation
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6.11.1 Assurance – exigences particulières

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe D.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du 
contrat. Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa 
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire 
pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute 
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son 
bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et 
confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les 
soumissionnaires établis au Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur 
autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la 
couverture d’assurance doit être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au 
moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, transmettre au 
Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.

6.11.2 Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances

1. L'entrepreneur déclare et garantit qu'au meilleur de sa connaissance, ni lui ni le Canada ne 
portera atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers dans le cadre de l'exécution ou 
de l'utilisation des travaux, et que le Canada n'aura aucune obligation de verser quelque 
redevance que ce soit à quiconque en ce qui touche les travaux. 

2. Si quelqu'un présente une réclamation contre le Canada ou l'entrepreneur pour atteinte aux 
droits de propriété intellectuelle ou pour des redevances en ce qui touche les travaux, cette 
partie convient d'aviser immédiatement l'autre partie par écrit. En cas de réclamation contre 
le Canada, le procureur général du Canada, en vertu de la Loi sur le ministère de la Justice,
L.R., 1985, ch. J-2, sera chargé des intérêts du Canada dans tout litige où le Canada est 
partie, mais il peut demander à l'entrepreneur de défendre le Canada contre la réclamation. 
Dans l'un ou l'autre des cas, l'entrepreneur convient de participer pleinement à la défense et 
à la négociation d'un règlement, et de payer tous les coûts, dommages et frais juridiques 
engagés ou payables à la suite de la réclamation, y compris le montant du règlement. Les 
deux parties conviennent de ne régler aucune réclamation avant que l'autre partie n'ait 
d'abord approuvé le règlement par écrit. 

3. L'entrepreneur n'a aucune obligation concernant les réclamations qui sont présentées 
seulement parce que :

a. le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement de 
l'entrepreneur ou il a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans se conformer à 
l'une des exigences du contrat; ou 

b. le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit qui n'a pas été 
fourni par l'entrepreneur en vertu du contrat (à moins que l'utilisation ne soit décrite dans 
le contrat ou dans les spécifications du fabricant); ou 
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c. l'entrepreneur a utilisé de l'équipement, des dessins, des spécifications ou d'autres 
renseignements qui lui ont été fournis par le Canada (ou par une personne autorisée par 
le Canada); ou 

d. l'entrepreneur a utilisé un élément particulier de l'équipement ou du logiciel qu'il a obtenu 
grâce aux instructions précises de l'autorité contractante; cependant, cette exception 
s'applique uniquement si l'entrepreneur a inclus la présente déclaration dans son contrat 
avec le fournisseur de cet équipement ou de ce logiciel : « [Nom du fournisseur] 
reconnaît que les éléments achetés seront utilisés par le gouvernement du Canada. Si 
une tierce partie prétend que cet équipement ou ce logiciel fourni en vertu du contrat 
enfreint les droits de propriété intellectuelle, [nom du fournisseur], à la demande de [nom 
de l'entrepreneur] ou du Canada, défendra à ses propres frais, tant [nom de 
l'entrepreneur] que le Canada contre cette réclamation et paiera tous les coûts, 
dommages et frais juridiques connexes ». L'entrepreneur est responsable d'obtenir cette 
garantie du fournisseur, faute de quoi l'entrepreneur sera responsable de la réclamation 
envers le Canada. 

4. Si quelqu'un allègue qu'en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur ou le Canada 
enfreint ses droits de propriété intellectuelle, l'entrepreneur doit adopter immédiatement l'un 
des moyens suivants :

a. prendre les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à utiliser la 
partie des travaux censément enfreinte; ou 

b. modifier ou remplacer les travaux afin d'éviter de porter atteinte aux droits de propriété 
intellectuelle, tout en veillant à ce que les travaux respectent toujours les exigences du 
contrat; ou 

c. reprendre les travaux et rembourser toute partie du prix contractuel que le Canada a déjà 
versée. 

Si l'entrepreneur détermine qu'aucun de ces moyens ne peut être raisonnablement mis en 
œuvre, ou s'il ne prend pas l'un de ces moyens dans un délai raisonnable, le Canada peut 
choisir d'obliger l'entrepreneur à adopter la mesure c), ou d'adopter toute autre mesure 
nécessaire en vue d'obtenir le droit d'utiliser la ou les parties des travaux censément 
enfreinte(s), auquel cas l'entrepreneur doit rembourser au Canada tous les frais que celui-ci 
a engagés pour obtenir ce droit.
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ANNEXE « A »

BESOIN
Le Centre de recherches de Brandon (CRB) d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), situé 
à Brandon au Manitoba, est à la recherche d’un (1) système de multiplexage 3-D haute capacité 
(SMHC) répondant aux caractéristiques minimales de rendement précisées aux présentes. 

Le SMHC sera utilisé dans le programme de pathologie des productions végétales et le 
programme de lignées généalogiques d’orge nue à six rangs, ainsi que dans les programmes 
d’amélioration de l’avoine et du blé du CRB. Actuellement, le CRB ne dispose pas de cette 
technologie, qui permettrait d’appuyer les recherches génétiques moléculaires en cours. Cette 
technologie lui permettra d’accroître la capacité et la productivité des programmes d’amélioration 
et de pathologie. Le SMHC est un outil essentiel pour aider les chercheurs à accomplir des 
progrès sans précédent. 

TABLEAU DE CONFORMITÉ – SPÉCIFICATIONS DE RENDEMENT OBLIGATOIRES 
MINIMALES

Le Tableau de conformité contient la liste des spécifications de rendement obligatoires. 

1. Les soumissionnaires doivent démontrer la conformité du produit proposé relativement 
à chacune des spécifications de rendement du Tableau de conformité en indiquant si le 
produit « satisfait » ou « ne satisfait pas » au critère en question. 

2. Les soumissionnaires sont tenus d’établir la conformité aux spécifications de rendement 
obligatoires. Les soumissionnaires DOIVENT fournir des documents justificatifs complets 
ou des publications descriptives du matériel offert.

3. Les spécifications et/ou la documentation descriptive complètes devraient accompagner
la soumission, mais pourraient être présentées à une date ultérieure. Si les spécifications 
complètes et/ou la documentation exigées ne sont pas fournies, l’autorité contractante en 
informera le soumissionnaire et lui accordera un délai pour se conformer à l’exigence. Si 
le soumissionnaire ne donne pas suite à la demande de l’autorité contractante et ne se 
conforme pas aux exigences dans les délais prévus, sa soumission sera jugée 
irrecevable. 

4. Le Canada n’évaluera pas l’information tels les renvois à des adresses de sites Web où 
l’on peut trouver de l’information supplémentaire, ou les manuels ou les brochures 
techniques qui n’accompagnent pas la soumission.

5. Les soumissionnaires doivent soumettre à l’autorité contractante, par écrit et en détail, 
leurs questions relatives aux spécifications de rendement avant la clôture de l’appel 
d’offres, comme le précise la demande de propositions.

6. Le non-respect des spécifications de rendement obligatoires rendra la soumission 
irrecevable et elle ne sera pas considérée plus avant dans le processus d’évaluation. 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
01633-141028/A wpg016
N° de réf. du client - Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
01633-141028 WPG-4-37195

Page 12 of - de 16

Tableau de conformité – SPÉDIFICATIONS DE RENDEMENT OBLIGATOIRES MINIMALES :

Il est nécessaire de remplir et de présenter le tableau des spécifications de 
rendement obligatoires pour que la soumission soit jugée recevable et admissible 
à l’étape suivante du processus.

1. Les soumissionnaires doivent indiquer s’ils satisfont (Oui) ou ne satisfont pas 
(Non) aux spécifications.

2. Indiquez où, dans votre soumission technique, se trouve la preuve du respect de 
chaque exigence technique. 

Si vous indiquez une conformité, veuillez indiquer la spécification offerte qui satisfait ou 
dépasse l’exigence et faites un renvoi à l’endroit où se trouve la documentation à l’appui 
dans votre proposition. S’il n’y a pas assez d’espace dans le tableau, veuillez inscrire un 
numéro de RIS (renvoi à de l’information supplémentaire) et fournir les détails appropriés 
sur une page distincte dans votre proposition. Si aucune documentation à l’appui n’existe 
sous forme de brochures, de fiches techniques ou autres, inscrire « attestation par 
signature » dans le tableau. 

Les travaux et matériaux spécifiés dans la présente doivent satisfaire, pendant toute la durée du 
contrat, aux exigences minimales canadiennes et provinciales en matière d’approbation et de 
certification qui sont applicables selon les normes de l’industrie.

Point

Réponse du soumissionnaire : Le 
soumissionnaire doit indiquer 
comment il satisfait aux 
spécifications ci-dessous et faire 
un renvoi précisant où cette 
spécification technique est 
indiquée dans sa documentation 
de soumission.

Conforme 
(Oui/Non)

1. Information 

1.01

Le SMHC doit être un système de multiplexage de 
nouvelle génération reposant sur la technologie 
xMAP autorisant un débit de titrage élevé pour les 
applications touchant les protéines et les acides 
nucléiques.

1.02

Le système doit pouvoir mesurer dans un seul
échantillon 500 analytes uniques, autoriser une 
capacité de plaques à 96 et à 384 puits et un 
temps de lecture de titrage de moins de 
20 minutes. Il est essentiel qu’il y ait compatibilité 
avec les titrages magnétiques et non 
magnétiques.
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1.03
La conception du plateau et le logiciel doivent être 
compatibles à l’automatisation avec les systèmes 
LIS et robotiques.

1.04

Le SMHC doit comporter un progiciel intégré 
d’analyse des données n’obligeant pas à exporter 
et à confier la réduction des données à un logiciel 
tiers.

1.05

Le SMHC doit comporter un progiciel de réduction 
des données autorisant divers calculs
automatiques et simultanés : écart type, 
pourcentage du coefficient de variation, valeurs de 
récupération des courbes d’étalonnage et calcul 
des concentrations d’un échantillon inconnu.

1.06

Le SMHC doit disposer d’une capacité de 
représentation graphique offrant toute une gamme 
d’options d’affichage graphique, notamment 
l’optimisation automatique de la courbe 
d’étalonnage et, nécessairement, une fonction 
d’exportation des graphiques afin que ceux-ci 
puissent facilement être utilisés dans des 
exposés.

1.07

Le SMHC doit disposer de fonctions de 
normalisation des données aux fins de 
comparaison de données normalisées et de la 
capacité de générer de multiples tableaux de 
rapports d’analytes afin que les données entre 
échantillons de l’ensemble complet des données 
puissent facilement être comparées.

1.08

Le SMHC doit pouvoir offrir un affichage exhaustif 
des fonctions statistiques, notamment écart-type, 
erreur-type, pourcentage de coefficient de 
variation, coefficient de normalisation et F1 
normalisé.

1.09

Le SMHC doit être muni d’un progiciel d’analyse 
de gestion génétique conçu pour l’analyse de 
500 billes cartographiées et comparaison aux 
gènes domestique et la normalisation aux 
échantillons témoins.

1.10

Le SMHC doit disposer d’une fonction de 
groupage simplifiant l’analyse des données pour 
lesquelles des normes n’existent pas, par exemple 
le dosage de billes à base d’acides nucléiques.

1.11

Le SMHC doit disposer d’une fonction de 
compatibilité permettant d’exploiter le logiciel de 
gestion avec d’autres logiciels de commande 
d’instruments et des ordinateurs portables à l’aide
de la bibliothèque des microprogrammes les plus 
courants.
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1.12

Le HSMC doit pouvoir combiner les résultats entre 
passages/plateaux multiples ou combiner les 
résultats pour obtenir un aperçu exhaustif de la 
totalité des résultats, avec l’ensemble des 
données en un seul emplacement permettant le 
tri. Il est également essentiel qu’il puisse exporter 
les données dans Excel.

1.13

Le système de multiplexage 3-D offert doit être le 
modèle le plus récent sur le marché et 
comparable aux modèles du soumissionnaire 
(produits par le même soumissionnaire) sur le 
marché pendant au moins trois (3) ans.

2. Généralités

2.1

Le SMHC doit comporter un logiciel d’analyse 
intégré pour l’analyse de multiples expériences et 
une fonction avancée de visualisation, de partage 
et d’analyse des données.

3. Accessoires requis

3.1
Formation sur place pour familiariser l’opérateur 
au fonctionnement et à l’entretien du SMHC.

4. Garantie
4.1 Garantie d’un an, pièces et main-d’œuvre.

4.2 Garantie prolongée d’une année supplémentaire.

4.3
Les manuels d’exploitation, d’entretien et des 
pièces doivent être fournis en anglais. 

5. Livraison, installation et formation

5.1
La livraison, l’installation et la formation doivent 
avoir lieu au plus tard le 31 mars 2015.

Année, marque et numéro de modèle du ou des produits offerts : _____________________
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ANNEXE « B »

BASE DE PAIEMENT

En contrepartie de l’exécution satisfaisante de ses obligations contractuelles, l’entrepreneur sera 
payé au prix unitaire ferme précisé ci-après. Les taxes applicables sont en sus, s’il y a lieu, et 
doivent être indiquées séparément sur toute facture subséquente. 

Le prix doit être le prix unitaire ferme comprenant tous les coûts liés à la prestation du service 
conformément à l’annexe A, y compris les coûts d’expédition et de déchargement, destination 
FAB. 

Destination FAB: Agriculture et Agroalimentaire Canada
Centre de recherches de Brandon
2701 Grand Valley Road
Brandon (Manitoba) Canada
À l’attention de : ______________________

Le soumissionnaire doit remettre une liste détaillée de tous les éléments qui feront partie du 
système de multiplexage 3-D haute capacité. 

Remarque : Les soumissions seront évaluées en dollars canadiens selon le taux de conversion 
de la Banque du Canada à la date de clôture des soumissions. 

Point Description Quan-
tité

Unité 
de 

distri-
bution

Prix unitaire

Indiquer si la 
soumission est en 
dollars canadiens 

ou américains

1 Système de multiplexage 3-D haute capacité 
conformément aux spécifications de rendement 
obligatoires minimales précisées à l’annexe A –
Tableau de conformité. 

Prix tout inclus, notamment :
-installation par un ingénieur qualifié;
-formation;
-livraison et frais de déchargement, destination FAB 
à AAC, Centre de recherches de Brandon à
Brandon (Manitoba).

Année, marque et numéro de modèle :
________________

1 Chq $
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ANNEXE « C »

ASSURANCE – EXIGENCES PARTICULIÈRES

1. Assurance de responsabilité civile commerciale

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement 
fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être 
inférieure à 2 000 000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2.    La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments 
suivants : 

(a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

(b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur.

(c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

(d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation.

(e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux.

(f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles.

(g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels.

(h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

(i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.

(j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

(k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.


